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Le 7 mai 2026  

 
Aux membres de  
l’Ordre des ergothérapeutes du Québec,  
de la Fédération des kinésiologues du Québec 
 

Objet : Évaluation des capacités de travail — importance d’une pratique complémentaire et 
respectueuse des champs d’exercice 

 
 
L’Ordre des ergothérapeutes du Québec (OEQ) et la Fédération des kinésiologues du Québec (FKQ) 
souhaitent s’adresser conjointement à leurs membres au sujet de l’évaluation des capacités de travail, 
dans un esprit de clarification, de collaboration et de protection du public. 
 
Dans plusieurs milieux de pratique, les ergothérapeutes et les kinésiologues contribuent, chacun selon 
leur expertise, à soutenir l’évaluation, la réadaptation et le maintien ou le retour au travail des 
personnes présentant diverses limitations. Cette contribution complémentaire constitue une richesse 
pour le réseau et pour les personnes qui bénéficient de ces services. 
 
À cet égard, il est utile de rappeler que l’évaluation des capacités de travail peut recouvrir des réalités 
diverses selon le mandat confié. Il est essentiel que chaque professionnelle et professionnel exerce son 
rôle dans le respect de son champ d’exercice, de ses compétences et, le cas échéant, des activités qui 
sont réservées par le Code des professions, notamment celles en lien avec l’évaluation 
neuromusculosquelettique et l’évaluation d’une personne atteinte d’un trouble mental attesté par un 
diagnostic. 
 
Dans certaines situations, l’évaluation peut se limiter à l’observation et à la documentation de capacités 
physiques spécifiques, telles que la tolérance à l’effort, l’endurance, certaines performances physiques 
ou encore des mises en situation fonctionnelles ciblées. La contribution du ou de la kinésiologue 
s’inscrit alors pleinement dans l’observation objective et la consignation de ces capacités observables 
et est pleinement compatible avec le champ d’exercice du kinésiologue. 
 
En revanche, lorsque l’évaluation exige un jugement clinique portant sur les habiletés fonctionnelles, 
le fonctionnement dans les activités et occupations, l’interaction de facteurs physiques, cognitifs, 
affectifs et environnementaux, ou l’arrimage entre les capacités de la personne et les exigences du 
travail, l’intervention d’un ergothérapeute est requise. Il en va de même lorsque cela implique 
d’évaluer l’impact d’atteintes cognitives ou d’autres dimensions complexes sur la participation au 
travail, situations qui relèvent des activités réservées et du champ d’exercice ainsi que du jugement 
clinique de l’ergothérapeute. 
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Cette distinction ne doit pas être comprise comme une opposition entre les professions, mais plutôt 
comme une condition essentielle à une collaboration interprofessionnelle de qualité. La 
complémentarité des expertises prend tout son sens lorsque les rôles sont bien définis, que les limites 
de pratique sont reconnues et que les situations nécessitant une autre expertise sont orientées avec 
clarté et rigueur. 
 
Nos deux organisations souhaitent ainsi encourager leurs membres à poursuivre des pratiques 
collaboratives fondées sur le respect mutuel, la communication professionnelle et la recherche de la 
meilleure réponse possible aux besoins des personnes évaluées. Une telle approche contribue non 
seulement à la qualité des services, mais également à la confiance du public envers les professionnelles 
et professionnels qui les accompagnent. 
 
Nous souhaitons enfin souligner que les démarches entourant l’intégration éventuelle de la kinésiologie 
au système professionnel représentent une perspective porteuse. Cette évolution pourra contribuer à 
mieux encadrer la pratique, à renforcer la clarté des rôles de chacun et à soutenir encore davantage la 
qualité et la cohérence des services offerts à la population. Nous y voyons une occasion positive de 
consolider les bases d’une collaboration encore plus structurée au bénéfice du public. 
 
L’Ordre des ergothérapeutes du Québec et la Fédération des kinésiologues du Québec réaffirment ainsi 
leur volonté de favoriser un dialogue constructif et une collaboration respectueuse des compétences 
respectives, dans l’intérêt premier de la protection du public. 
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